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Introduction

Ce 26 janvier 2014, lorsque les foules s’ébranlent à travers les rues de Paris à l’instigation d’une myriade d’associations et de groupes plus ou moins farfelus, rien ne laisse prévoir le séisme qui soudain va se produire. Depuis plus d’un an déjà que se déroulent d’imposantes manifestations animées par des associations catholiques, l’observateur est un peu blasé, il n’attend rien de neuf de cette agitation. Comme à l’accoutumée, les cris fusent contre le mariage pour tous et la procréation médicalement assistée, on chante les mérites de la famille, de l’enfant entre « son papa et sa maman », on réclame des subventions. Tout à coup pourtant, de manière inattendue dans ce contexte bon enfant, ce sont des hurlements qui s’élèvent : ici ou là, on reprend en chœur ces « Juif ! Juif ! la France n’est pas ta France », « La France aux Français », « CRIF, la France n’est pas ta France », « Mort aux sionistes ! », le tout agrémenté de « quenelles » joyeusement provocatrices. À visage découvert ou masqué, des militants des droites extrêmes, des jeunes des banlieues mais aussi de simples quidams lancent en chœur, avec hargne et colère, ces cris inattendus qui évoquent les guerres franco-françaises d’autrefois durant lesquelles les Juifs symbolisaient cette République honnie par les droites extrêmes. Subitement, ceux-ci se voient à nouveau emportés par des conflits qui leur sont étrangers, nés de profondes réformes culturelles mises en œuvre par le président François Hollande et sa majorité socialiste qui entendent réaliser une promesse de la campagne présidentielle, celle d’instaurer le mariage pour tous. Un peu comme autrefois, sous la Troisième République, lors du vote des lois laïques qui remettaient elles aussi en question la prégnance de la culture catholique au sein de l’espace public en instaurant une forte séparation entre l’Église et l’État, les Juifs, seuls cette fois, sans leurs alliés protestants désormais solidement intégrés à la nation, se voient voués aux gémonies, accusés de pervertir le corps social en légitimant la dissolution des mœurs.

Hier, on s’en prenait à Simone Veil, dénoncée comme juive, à la loi sur l’interruption volontaire de grossesse qu’elle fit voter, en lui reprochant de provoquer de profondes ruptures dans une culture catholique qui structure encore largement, en dépit du recul de la pratique religieuse, l’univers mental de la société française. Hier encore, c’était Robert Badinter qui était l’objet des plus horribles caricatures antisémites lorsqu’en tant que ministre de la Justice, il parvint à faire voter la loi sur l’abolition de la peine capitale qui changea elle aussi profondément les mœurs. De nos jours, les réformes du code de la famille, les transformations de la symbolique du mariage, les projets d’enseignement de la théorie du genre à l’école primaire sous l’impulsion de Vincent Peillon qui ne cache pas son identité juive provoquent un nouveau séisme, d’une ampleur plus forte que précédemment.

On ne peut oublier ces hurlements accueillis dans l’indifférence générale, presque sans arrestation ni contre-manifestation. À peine si les grands journaux signalent, comme gênés, ces cris qui glacent tous ceux qui contemplent les films diffusés sur Youtube, preuve indéniable que le cauchemar est à nouveau là, dans les rues de la capitale, porté par ces militants, aux uniformes, aux signes distinctifs et aux oriflammes reconnaissables entre tous, qui défilent sans crainte. Le silence s’instaure. Durant plusieurs jours, la grande presse est presque muette1, les mass médias se taisent tout comme, sur le moment, les autorités étatiques qui semblent comme absentes.

C’est que « Jour de colère » survient dans un contexte de recul d’un État devenu de moins en moins capable d’assurer l’ordre public républicain, de protéger efficacement la dignité de tous ses citoyens, d’affronter les mobilisations xénophobes. Sans revenir au libéralisme des années Giscard ou encore aux dénationalisations de l’époque Mitterrand, les années de la présidence de Nicolas Sarkozy ont tout fait pour affaiblir davantage encore les institutions étatiques ainsi que leur dignité par l’exhibition d’une richesse ostentatoire, la corruption ou encore les discours injurieux indignes des représentants les plus élevés de l’État. Les malversations qui délégitiment l’État ont trouvé leur apogée symbolique dans la mise en examen pour « trafic d’influence », « recel de violation du secret d’instruction » et corruption de Nicolas Sarkozy après une garde à vue de quinze heures dans les locaux de la police, une première dans l’histoire de la Cinquième République2. L’élite politique, issue largement du secteur privé, du monde des affaires et non de la haute fonction publique, accentue alors la désacralisation de l’État, son autonomisation mais aussi sa perte d’emprise sur la société : pour la première fois depuis longtemps, aucun énarque n’occupe plus les grands ministères régaliens3. Du coup, l’État vacille : ses attributs propres ainsi que son domaine d’action se trouvent remis en question d’autant que la privatisation du public s’est accrue durant les précédentes présidences, que de nouveaux modes de gestion ont contribué, depuis plusieurs années, à l’effacement des frontières entre sphère privée et sphère publique. On vante, au contraire, les vertus du marché : comme autrefois, durant certaines années socialistes, on « dégraisse » à qui mieux mieux le mammouth, on liquide les services publics et certaines formes de protection sociale. On assiste donc à une remise en question de l’État fort dont le gaullisme était l’ultime expression, à un changement de paradigme, au démantèlement d’un État qui se veut « modeste », « en miettes », dont on annonce la « cannibalisation », l’ « éclipse », la « chute », la « privatisation ». De toutes parts, on affirme que l’État deviendrait carrément « virtuel ». Une vaste réforme de l’administration, la Révision générale des politiques publiques, lancée rapidement, dès juin 2007, en liaison avec des grands cabinets de conseil en stratégie et en management du secteur privé, est mise en place pour réduire les coûts, augmenter l’efficacité de l’administration, sa productivité par de profondes réorganisations des structures de l’État. Elle implique une réorganisation territoriale, une réduction des effectifs par le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite et l’adoption des méthodes de gestion propres au secteur privé ; de manière symbolique, pour la première fois, le portefeuille de la fonction publique se trouve intégré au ministère des Finances4.

Sarko « l’Américain » s’est employé à libéraliser la société, à l’éloigner du modèle gaulliste préservé jusqu’à la présidence Chirac. Parvenu au pouvoir, mettant en question la primauté de l’État, il hésite entre un souci d’affirmer la culture catholique de la nation, la volonté de l’ouvrir au libéralisme à l’anglo-saxonne et la tentation de l’ancrer dans un soubassement de type « ethnique », autant de perspectives qui tournent le dos à la synthèse républicaine fondée sur un espace public universaliste ouvert à tous les citoyens. Du coup, la question des immigrés, celle des sans-papiers, mais aussi celle du mode d’accès à la citoyenneté à travers le droit du sol reviennent sans cesse dans les discussions, autant de facteurs qui tendent à généraliser les préjugés ainsi que les formes multiples de stigmatisation qui fragilisent l’espace public et remettent en question les processus d’intégration nationale5.

Pour rendre cette période encore plus complexe et illisible, de manière presque contradictoire, on instaure également un multiculturalisme à la française qui demeure timide mais qui brouille davantage encore l’image de la nation. Pour la première fois, un système de quotas voit le jour au sein de l’élite de l’État afin d’instaurer une égalité de fait hommes/femmes6 ; on cherche également à faciliter la promotion de dirigeants issus, selon l’expression consacrée, des minorités, à savoir, celles surtout issues de l’immigration originaire d’Afrique du Nord7. Sciences Po finit de mettre en œuvre sa réforme en instaurant une voie d’accès réservée aux meilleurs élèves issus majoritairement des quartiers difficiles de la banlieue parisienne, manière de masquer, sous son aspect territorial, la réalité d’un recrutement « ethnique » spécifique, d’une affirmative action à la française8 qui s’est aussi révélée par la soudaine recherche d’un « préfet musulman ». À l’inverse, pour limiter la force de ce multiculturalisme, on se lance dans une politique d’interdiction de la burqa contre laquelle la représentation nationale vote, presque à l’unanimité, une loi interdisant son port même dans les rues et les marchés, en radicalisant outre mesure une laïcité qui n’en demande pas tant9. Enfin, dans ce contexte, la question de la consommation de la viande halal ou casher dans les écoles enflamme elle aussi les esprits : elle donne corps à une vision de la société française hautement communautarisée au sein de laquelle le respect de pratiques alimentaires considéré comme un privilège indu provoque l’incompréhension tant du camp laïque pur et dur que, et surtout, d’une population demeurée de culture chrétienne qui récuse toute légitimation d’une différence cultuelle10. Sa frange extrême la plus politisée s’engage dans une théâtralisation violente mettant en scène les clichés les plus éculés de la francité. Dès lors, la nation se trouve bousculée de toutes parts, et ses grands principes, ébranlés, tandis que son insertion au sein de la société globale fait de plus en plus problème et soulève une inquiétude croissante. La méfiance entre « communautés imaginées » rivales ne peut que s’en ressentir11.

La campagne présidentielle de 2012 charrie elle aussi son lot de populisme, de vocabulaire réducteur, excessif, qui mine la confiance. François Hollande se veut quant à lui loin de ce cirque, de ces gesticulations, de ces effets de com, un président « normal », il revêt les habits d’un Henri Queuille, l’homme politique si modéré qu’il admire tant et dont il conserve soigneusement un buste dans son bureau de la mairie de Tulle. Loin de la grandeur gaulliste d’un État magnifié, à l’opposé aussi d’un certain relâchement du langage d’un Nicolas Sarkozy mais à l’encontre des attitudes des tribuns de tous bords lançant sans relâche leurs divers opprobres, il mène une campagne délibérément sans éclat, tablant sur le fait que les Français, désemparés par la crise économique, le chômage, la croissance de la pauvreté, la fin de la protection étatique ou le déclin des repères idéologiques et désormais sans illusions, souhaitent seulement le succès de la compétence, de la « normalité ». Le corps électoral rejette le côté « bling bling » des années Sarkozy et investit un président qui s’efforce d’effacer de sa personne toute aspérité, se cache derrière une certaine bonhomie, se présente tel un notaire de province inspirant forcément la confiance à ses concitoyens, un notable à l’ancienne ancré dans le local, soucieux seulement de la vie quotidienne, loin de l’ENA dont il a été l’élève, de l’État dont il est pourtant le chef. Son élection illustre le recul de l’État fort, « la fin du Président12 » : elle laisse potentiellement place à des conflits internes à la société qui se donneraient libre cours.

Que, dans ce contexte, les immenses mobilisations d’une France catholique puissent à nouveau s’imposer au premier plan et, qu’à l’occasion de certaines d’entre elles, à l’insu de leurs initiateurs, ces hurlements antisémites résonnent soudain dans les rues de Paris, un peu comme aux temps d’Édouard Drumont, à la fin du xixe siècle, lorsque les manifestants antisémites dénonçaient les profondes réformes culturelles portant atteinte à la culture chrétienne dont ils rendaient les ministres juifs responsables, preuve en est qu’un tournant semble être pris sous nos yeux. C’est que la société française se transforme, elle quitte lentement l’ombre protectrice de l’État républicain laïque solidement institutionnalisé durant ces années cruciales de la Troisième République, d’un État imposant alors une sécularisation de l’espace public si radicale qu’elle semblait incarner pour certains la toute-puissance de la « République juive », suscitant à son encontre un puissant antisémitisme politique. De nos jours, au contraire, ces profondes réformes culturelles qui heurtent de plein fouet le code culturel catholique se déroulent à un moment de recul de l’État : le nouveau moment antisémite qui semble en résulter revêt donc des traits différents. Les Juifs, en tant que groupement abusivement réifié, sont moins accusés, comme autrefois, de dominer la « République juive », ils constitueraient une « communauté » privilégiée, fermée, agissant non à travers l’État mais grâce à ses institutions maléfiques au nom d’un État lointain, Israël. Dès lors, au sein de l’Hexagone, par manque d’État, on assisterait à une régression de l’antisémitisme proprement politique qui caractérisait le premier moment antisémite, celui de l’affaire Dreyfus13. D’un antisémitisme proprement politique résultant d’une réaction à la force de l’État, on passerait à un antisémitisme plus social et culturel, issu de l’affrontement de communautés imaginées largement artificielles14.

Les Parelles, août 2014.
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